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Declaration du Secretaire general adjoint a la tutelle 
et aux territoires non autonomes 

1. M. DJERMAKOYE (Secr~taire g~nl3ral adjoint ~ 
la tutelle et aux territoires non autonomes) remercie 
la Pr~sidente, la Pr~sidente sortante et les autres 
membres du Conseil des paroles aimables qu'ils ont 
prononc€es ~ son ~gard. 

2. Au cours des 20 derni~res ann~es, 9 des 11 terri
toires sous tutelle qui existaient initialement ont 
acc~dl3 ~ l'ind~pendance. Le fait que l'indl3pendance 
ait g~n€ralement ~t€ atteinte dans l'ordre et la paix 
est d1l en grande partie ~ la compr~he:c1sion et ~ la 
coop~ration qui se sont ~tablies entre les populations 
des territoires, l'ONU et les puissances adminis
trantes. Les c~r~monies qui ont eu lieu ~Nauru, der
nier pays qui ait acc~d€ ~ l'ind€lpendance, ~taient 
l'heureux aboutissement des efforts conjugu~s, d~-
ploy~s au cours des ann~es par la population autochtone 
pour faire connaftre sa volont€ et par 1' Autorit~ 
administrante et l'ONU pour faire respecter cette 
volonM. 

3. Pour poursuivre sa mission et aider les deux 
territoires qui restent encore sous tutelle ~ parvenir 
~ l'ind€lpendance, conform€ment ~ la Charte des 
Nations Unies, le Conseil de tutelle se trouve devant 
la t§.che difficile de favoriser une ~volution positive 
et harmonieuse tout en veillant ~ ce qu'aucun retard 
ne ralentisse ou ne freine le progr~s vers l'ind€
pendance. M. Djermakoye esp~re que le Conseil, fort 
de sa longue exp~rience, reussira bient8t dans cette 
derni~re entreprise. Le Secr€tariat continuera h 
apporter au Conseil toute !'assistance possible. 
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POINTS 4 ET 5 DE L'ORDRE DU JOUR 

Exar:nen des rapports annuels des autorites adminis
trantes sur !'administration des territoires sous 
tutelle pour l'annee qui s 1est terminee le 30 juin 
1967: 

g) T erritoire sous tutelle des Iles du Pacifique (suite} 
[T/1680 et Corr.1, T/L.1136] 

Examen des petitions enumerees dons !'annexe a 
l'ordre du jour (suite) [T/COM. l 0/L.7 al O, T/PET. 
1 0/39 a 43, T /PET. l 0/L. l.2] 

QFESTIONS CONCERNANT LE TERRITOIRE SOUS 
TUTELLE ET REPONSES DU REPRESENTANT 
ET DU REPRESENTANT SPECIAL DE L'AUTO
RITE ADMINISTRANTE ET DES CONSEILLERS 
AUPRES DE LA DELEGATION DES ETATS-UNIS 
D'AMERIQUE 

Sur I 'invitation de la Presidente, M. Norwood, repre
sentant special de 1 'Autorite administrante pour le 
Te:rritoire sous tutelle des Ii0s du Pacifique, et 
MM. Lanwi et Sawaichi, conseillers aupres de la de
legation des Etats-Unis d'Amerique, p:rennent place 
a la table du Conseil. 

4. M. GASCHIGNARD (France) rappelle qu'~ sa 
trente-quatri~me session le Conseil s'est d€clar~ 
favorable ~ la participation des Micron€siens au 
pouvoir executif. Il demande quelles sont les inten
tions de 1' Au tori tG administrante ~- cet egard. 

5. M, NORWOOD (Representant special) dit que 
l'on ,~st conscient de la n€lcessite de donner aux 
Micron€siens de plus grandes responsabilit€s dans le 
domaine administratif, et que leur competence a ete 
clairement prouv~e par la fac;on dont ils se sont 
acquitMs de leur t§.che dans le secteur 1€gislatif 
depuis la crl3ation du Congr~s de la Micronesie. Si 
les progr~s accomplis pour ce qui est de decouvrir 
das moyens qui permettent aux Micron€siens d'occu
per des pastes comparables dans !'administration 
ont et€ lents, ils ne sont pas totalement inexistants, 
comme le montrent le rapport de 1' Autorite adminis
trante, le rapport de la Mission de visite et d'autres 
rapports. 

6. Des programmes de formation administrative et 
des programmes de stages ont €t€ entrepris, et l'une 
des tltches principales des nouveaux chefs de depar
tement et directeurs de programmes, nommes dans le 
cadre de la vaste reorganisation administrative qu'a 
connue recemment le Territoire, consiste ~ former 
les Micronesiens · appartenant ~ leur departement 
et ~ leur fournir une expfa•ience et des perspectives 
interessantes. Une mesure importante prise en ce 
sens a ete la nomination de M. Leo Falcam au 
paste d'assistant sp€cial du HautCommissaire, situa
tion, de rang serni-ministeriel, qui fait de lui un 
coordinateur au sein du cabinet et un consultant 
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10 Conseil de tutelle - Trente-cinqui~me session 

aupr~s du Chef du gouvernement pour toutes lcs 
questions, en particulier celles pour lesquelles le 
point de rue micron6sien pourrait Ctre utile. Toute
fois, malgr6 cette nomination et les frequentes 
consultations auxquelles proc~dent les chefs de d~par
tement avcc fos fonctionnaires micron6siens, les 
Micron~siens veulent avoir h possibilit~ de devE'nir 
eux-mt1mes chefs de cl6partt.,numt et chefs de !"admi
nistration des districts, et, si les progr~s enrt~
gistr6s en ce sens p,' sont pas tout ce que l'on aurait 
pu esp€-rc.~r, c(•rtaids progr~s ont 6t6 r~alise s ct 
on mettra au point des moyens plus efficacl'S pour 
r~aliser cet objectif. 

7. M. GASCHIGNARD (France) demande au repr6-
sentant special s'il pense que le Congr~s des Etats
Unis fera droit il. la demande du pr~sident Johnson 
tendant n. la cr~ation d'une Status Commission et, 
dans !'affirmative, s'il peut indiquer quand cette 
commission sera cr~~e et quelle sera sa com
position. 

8. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) dit qu'il ya 
tout lieu d'esp6rer que la commission sera cr~~e, 
non seulement parce qu1elle sera utile pour d~ter
miner quel est le climat politique en Micron~sie 
mais, ce qui est plus important, parce que sa cr6ation 
a 6t~ demand6e par le Congr~s de la Micron6sie 
lui-m@me et r~pondrait done au voou de la population 
exprim~ par ses repr~sentants ~lus. La Sous-Com
mission comp6tente du S~nat dos Etats~Unis d1Am~
rique a approuv~ un tcxte legislatif en faveur de la 
Status Commission envisag~e, mais l 'organe corr<:!s
pondant de la Chambre des repr~sentants n'a pas 
encore pris de mesure de ce genre, et il est done 
difficile de formuler des pr~dictions. Toutefois, le 
Congr~s de la Micron~sie a er~~ entre-temps sa 
propre Status Com mission et a entrepris un pro
gramme tr~ s actif. 

9. M. GASCHIGNARD (France) souhaiterait a.voir 
quelques renseignem(mts compMmentaires sur la 
composition et les activit6s de la commission euvi
sag~e. 

10. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) dit qu'il 
est pr~vu n. l'heure actuelle que lacommissionform6e 
par les Etats-Unis comprendra 17 m,~mbres, dont 4 
appartenant n. chacune <les deux Chambres du Congr~s 
des Etats-Unis et 1, .s autres a. !'ensemble de la 
population. D'apr~s la proposition initiale, la com
mission devait pr~senter un rapport dans un d~lai 
de huit mois a. date1· de sa constitution, mais certains 
membres du Congr~s semblent estimer actuellement 
qu'un d~lai d'un an serait plus appropri~. La com
mission disposera du personnel et des fonds n~ces
saires h son ~tude et se rendra dans le Territoire 
sous tutelle pour consulter des mc.1mbres de la Mgisla
ture et des citoyens appartenant a. tous les niveaux, 
et proc~der n. l '~tude approfondie de la situation 
existant sur les lieux, avant de soumettre une recom
mandation sur la date et, le cas 6ch6ant, sur la forme 
du pl~biscite. A l'origine, la l~gislation envisag~e 6tait 
fond~e sur l'hypoth~se selon laquelle un pl~biscite 
aurait lieu en 1972 au plus tard. Toutefois, il semble 
que l'on estime dans le Territoire qu'il ne soit pas 
indispensable de fixer la date du prnbiscite avant de 
constituer la commission. Bien entendu, la commis
sion formlle par les Etats-Unis d' Am~rlque conf6-

rerait et collaborcrait avec le Congrtis de la Micro
n~sie, et en particulic.,1• avt>c sa Status Commission. 

11. M. GASCHIGNARD (France) dit qu'il aimerait 
connartrc.1 la composition de la Status Commission for
m~e par le Congr~s de la Micron(>sie. 

12. M. NORWOOD (B('pr~sentant sp~cial) dit qu<> 
la commission comptl' six membrcs, venant chacun 
de l'un des districts du Tl•rritoire sous tutl'lh'. Ell<.' 
a pour fonctions gt'!n~rnks de nwttre au point Pt d(' 
recommandcr des mcthotles d'~ducation l't cl'action 
politiqucs visant n. pr(!parl'l' un plC>biscite, de.• clefinir 
les choix qui s'offrent aux Micron6sil•ns, de r(•com
mand<.•r par quellt~s m6thodt.'S les Micrcm(>si<.ms pour
raient exprimer leur prM(>rcnct' parmi ct~s choix, 
et d'6vuluer les moyens par ll'squels h's pays actud
lement indepcndants ont atteint l'autod(>tl>rminntion 
politique.. 

13. M. GASCIIIGNAHD (France.•} souhaitl'l'ait qut.• 
M. Lanwi cite des t.'xempl<.•s prllcis de cas oil 11 Admi
nistration a n6glig~ de consultl'r le peupl<..• micro
n~sien. 

14. M. LANWI (Conseilkr aupr~s (ill la dN(>gation 
des Etats-Unis d'Am~rique) dit que his Micron(>siens 
participent dans une certaine nwsure aux dC>cisions de 
politique, mais que ce n'est pus suffisant. Un seul 
administro.teur de district est micron~sien, et quelques 
Micron6siens sont administrahmrs de district assis
tants. Un plus grand nombre de chefs trnditionnds dps 
nes Marshall, repr(>sentant divPrs<.'f:: idl\<.'s et opinions, 
devrai<.'nt cuuvrer aux c8t(,s d<.• l' Autorit~ adminis
trante. 

15. M. GASCHlGNAHD (France) st' demande si, outre 
une uugm<.•ntation du nombre dt•s Micron{>siPns occu
pant d~s postes sup6rieurs 1 il existe cl'autrer, moyens 
pour fairt• participer ks Micron{>si<.•ns aux d~cisions 
politiques. 

16. M. LANWI (Conseiller aupr~s de la d616gation 
des Etats-Unis d'Am6rique) dit quc.•, quand les auto
rit6s japonaises ont quitM le Territoil·e upr~s une 
domination qui a dur6 de nombreuses ann~t•s, le p<.'uple 
micron6sien ne savait pas se gouverner; ccla hti a 
fait prendre conscience de la n6cessit6 d'une plus 
grande participation des Micron{>sit'ns ~ la pris<.' des 
d~cisions. 

17. M. GASCHIGNAHD (France) dl'mandl' au repr~
sentant sp~cial combien de Micron(>skns occupent 
des postcs administratifs importnnts. 

18. M. NOHWOOD (Hepr~scntnnt sp~cial) dit qu 'un 
certain nombre de MicrontSsiens occupm1t des fonctions 
importnntes, par E.ixemple 1' Administrat{'Ur du district 
des fles Marshall, au moins dPux adminlstrrltPurs 
de district assistants dans 1(, district de Truk d 
!'adjoint n. l'administrnkur du district d<.'s Palaos; 
uu si~ge de l' Administration, on peut citc.'r le dir('C
teur adjoint de la mise t'n• valeur des ressources 
et du d6veloppement, un ing~niPur diplam~ au D~par
tement des travaux publics et d<' la construction, <.:'t 
M. Salii, qui occupe des fonctions consult.atives im
portantes au D~partement du personnel pour ~~' qui 
est de la mise au point des principes directeurs. 
Presque tous les services m~dicuux dt' !'Adminis
tration dans les districts ont n. leur t@te dPS m~decins 
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micron6skms. Un collaborattmr (iruinent du direckur 
des affaires publiqucs est 6galenumt micron6sien. 

19. L'une des difficulMs qm' l'on rm1contl'e Pn ('ntr<'
prenant d'augnwnter h> nombl'l' de posh>s occup(•s 
par des Micron(>sions est la quulit6 ck' l'administrntion 
am6ricaine. En taut quP Haut Commissuirl', M. No1• ... 
wood a dC1ib6r6nwnt frl'in(i le• d(tvl'loppl'tn<•nt d(' 
programmes de formation <fans C<'rtains d(•partenwnts 
de !'administration jusqu'i\. CP qu'il alt (>t(, Ct'rtain 
quc le d6pu.11b.1ment en question avait n. : a tNP um• 
personue capable dl' lP diriger av<'C compNPnCP du 
point de vue technique, Pt de bil'll com1n·1~•1drl' ll•s 
questions rl1latives au pm•smm<.•l, d<' sort<.• que ks 
MicronOsiens qui clwrchent t\. apprt•ndre comnwnt 
fonctionne le gouv<1 r1wmcnt aknt dl'S instruckurs 
do qualit(i. lln bon d6parc u (,t(, pris ot M. Norwo()(l 
esp~re qu<.• les re-sultats Pl'l'ml•ttront d'u.mNiorc•r 
la. formation ell's cmploy(is micrcm(>si<.1ns Pt d'uc
crortre leur participation. 

20. M. GASCIIIGNAHD (Franc<') dit qu'il aimerait 
a.voir plus de d(•tails sur ks commissions dt> plani
fication ~conomiqut1 et sociah• dont a parl(, k• l't'pr~
sentant sp6cial t\. la s6anc<.' pr(,c6ck•ntc. 

21. M. NOHWOOD (Hepr(,Sl'ntant sp(>cial) dit que, ~ 
la suite du rapport de.• HobPrt H. Nathan Associates, 
Inc., 1' Autorit6 administranh~ a conclu un contrat avec 
la soci~t6 Hawaii Architects and Enginl'<Jrs rclaVf 
rt la. miSl' au point dt' plans n. Jong krnw de dl'>v~
loppement communautair<.1 c.•t d'utilisation des tcrrcs 
et des sites. Ii'un des 61(-mcnts fondamPntuux du con
trat est qu'il requit•rt la plus grandl' participation 
possible de la part tks Micron(,sic.•11s qui sc.•ront 
affect6s par Cl'S plans. Ct>s plans ont pour but dl' 
mettru au point dos principes directeurs d'apr~s 
lesqUl•ls sera choisi le lku oil Sl'l'Ont installC>s div{'l'S 
6ta.blissements f,ublics, grLtcc ~ des discussions 
approfondh•s et a la participation de la population au 
niveau le plus bas de ht colkictivit~. Des commissions 
de planification ont t'\t~ ~tablies dans chacun dc.'s 
districts, et lcs plans formul6s ont ~M discut6s et 
6valu6s en profondcur. M. Norwood pcnsc~ qu<.~ Cl' qui 
a 6t6 fait constituc un bon exemple des efforts ac
complis par !'Administration pour solliciter les points 
de vuc et s'inspirer des consl'ils dt~s membrt'S de la 
colloctiviM qu1elle s 1c.,fforce d<.? scrvir. 

22. M. GASCHIGNAHD (Ii'rancr) clt~mande qui sont les 
membrcs des commissions de planifico.tion dos 
districts. 

23. M. NOHWOOD (Hepr~sentant sp~cial) N~pond que 
les commissions dt• planification des districts sont 
tr~s repr~sentatives de la colfoctiviM. Elles sont 
form6os dP Micron6skns, et dans certains cas de 
ressortissiints am~ricains dont les comp~tenC<.'S <.'t 
les domai,1cs d'int~rCt particuliers peuvent aidt•r lc.•s 
commissions dans l'acck1mplisseml'nt dL' lPur tdclw. 

24. M. GASCHIGNAHD (France) dit qu'il ainwrait 
savoir pourquoi k•s organcs administrn.tifs s 1occupant. 
dE.~s logcments lt bon march~ clans lcs six districts 
ont presque disparu, et quelles mesurl'S st•ront prises 
pour rem~dier lt la situation nctuelk~. pcm satisfni
sante. en mati~re de logPmtmts. 

26. M. NORWOOD (Hcpr~sc.mtant sp6cial) dit quc 
l'o!l n"a pas considllr~ comme prioritaire l'nssistnnce 

en matit're de logements ~ hon march(> aux Micro
n6sit•ns propri(itairc.•s de muisons. On a l'Stim6 que 
h•s fonds disponibh•s au cours dos doux d<.:u•ni~1•l'S 
:mn(>es dl'Vnfont C\trc.• consacr~s l'SS<'ntidloment n. 
ttm61iorl'r l<'s instaUationa sanituirPs l't scolaires, 
et 11 infrastructure de.' hast' dc.'s Ewrvicl'~4 fournissant 
1'C>1wrgit• d l'l!U.\l d nssurant l'assainissPnwnt et Jes 
commtmications. Toutdois, on pr(>voit dl' cr(,ei• par 
la suito un fonds dc.•stinC- a des prNs pour ks loge
monts h. hon mu1·ch(•. Ln n(icossit(, cl'un td fonds est 
apparm• UL' fat;on dramatiquP cm avril 1968, quand un 
typhon d(~vastatc•ur a s(>rhmsenwnt l'ndonunagt'l pr~s 
ck• 90 p. 100 dl's maisons dl• l'nt1 de.• Sa1tmn, la plupart 
~tant h'mporair<>nwnt inhahitablt•~. 

26, On t•sp~re accordl'r dt•s prf>ts a faibk• int6r0t 
n. la construction dt.• logtmwnts, rc.•mboursabll•s ll. un 
taux nwnsuel tr~s bas qui pourrait £'ltl'l' de.• 20 dollars 
par mois, aux pL\rsonm'R r<•mplissunt ll's conditions 
voulUL'S pour la construction dl' mainms durables, 
capabh\s dl' 1•(>sister aux kmpch•s dl's z01ws de 
typhons. Les autorit(>s ~'SI>~l'l'llt qu'un tel fonds sora 
crN• grftc<.• tl um• allocation buclg(itairc~ suppHimentairc 
accord~<' par h• Congr~s au cours d<.• l'Pxc•rcice 1968, 
afin qm1 les propriNuirt'S ck' maisons de l'fio de 
Saii>tm affc.•ct€-s par 1c., typhon puiSSl'llt faire re
construir<.• kurs habihttions. Un progru.mnw de prl\ts 
il la construction a ftlible int~rCt doit, par la suite, 
Nrt' (,tt.,ri<.lu tt taus lt•s propriNaires dt• maisons du 
Tt'rritoir1. i mais jusqu'ici d'autres uctivit(>s ont eu la 
priorit~ dans l'ullocation dc.1 s fonds disponibles. 

27. M. GASCI:IIGNAHD (Ji'rance} dt•mande quelles sont 
lt>s inkntions rll! 1' Autorit(> administruntl~ au sujet de 
!'opinion <.•xprim(>p par le Cons<.'il, tl. savoir quo les 
imp(')ts pay6s par k•s rc.•ssortissants am6ricuins qui 
travaillent t'll Mic1·011(>s1P dcvrail•nt Otre vi._~rs~s au 
budget du 'l'N'l'itOil'(}. 

28. M. NOHWOOD ·(Hl•pr(>sentant sp~cial) r(>pond que, 
bien qul~ l'on nit envisage. Um' t<.•lle m~thode, ccla 
n'apporterait t\. son a.vis pns grrmcl-chose. 11 n'y tl que 
qul'lqm• 500 rl'ssortissunts nm~ricains duns fo Terri
toirl' l't 1'011 esp~l'<.' qu<> kur nombl'l' dirnhm<'ra pro
grPssiv(~mt•nt. 'l'ous C(.lS l'l'Ssortissunts paient un 
imp()t sur le revenu aux Etats-Unis d'Am~rique, ct 
beaucoup d'entn, eux sont 6gal<._>nrnnt soumis aux 
imp6ts d'Etat. S'il <.'st vrai qut' le Congr~s am6ricain 
pourrait probablPment nwttrt> au point des moyens 
pour rev<:'l'Sl'l' ces imp6ts nu T(u•ritoire, cette m6thode 
r~pondrait mal lt la n6cessit~ urgcmte d1une plus 
grnnde p:1rticipatio11 du Congr~s dt.' la MicronOsie ?l. 
la formulation du progranmlt' budgNaire it long 
tl1l'm<'. En outrP, le Congrti.8 du lu Micron~sie 
ue sc.'mble pas particuli~r<.•ment int6ress~ par cette 
m€-thodP, bil'n qu'il soit probable que les autorit~s 
micron~Ril'nnes seraient dispos€-es i\. 6tudier ccttc 
id~l' si 011 le leur demandltit. Cependant, si cette 
nwsure est prise par la suitE.~, il nc.: s'agil·a probable
nwnt qm• d1une op6ration comptable, peu susceptible 
d'accrortre les l'<.'ssourct's fi11anci~rc.1s du 'l'orritoire. 

29. Ll~ Congrt-s dP la Micron~sie s'<.'St r~solument 
prononc~ contr<.• la mis(i au point d'unc proc~dure 
Sl'lon laquelle il pourrnit allouer ou ouvrir des 
cr~dits ~manant du Congr~s des Etats-Unis, L'Admi•• 
nistl'ation du 'l'orritoiro sous tutollo est tenue de 
pr~senter un avant-projet de budget au Congr~s de la 
Micron~sie pour examen. En 1968. on n•Opargnera. 
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aucun dfort pour que lo Congr~s dt• la Micron6sie 
soit saisl de l'avant-projt>t cfo budget tl. la date d'ou
Vl'l'turt• th~ sa s1.~ssion. Lt> Congr~s de la Micron~sit"' 
pt•ut conf0rt•r nvN' !'Administration s'il n. dL•s objec
tions ou dt>s rt'Commandations 1'.l. formuler 1.m Ia 
nm.tit-rt•. Bi l'.\dministration n<.~ lt>s accl'ptt.~ pas, elle 
doit h•s souml.•ttre au Ht•cr~tairt.• d'Etat ~ l'inMrieur, 
qui 1wut modifh•r k budg<.'1. s'il ll> jugP appropri6. 
U1w autrt• possibilit6 consiste it convoqm•r, au dNmt 
dl' l'ann~t•, mw session sp~cin.h• clu Congr~s d(' la 
Micron6sh', a.fin d 1arrt'tt•r les priorit6s budg~tairt.•s, 
d't•xamilwr h's projt-ctions rl'latives aux projets l't d<.' 
faire dt•s rt>commanda.tions conc1:.•rnu.nt l'ordrt.' de 
priorit~. 

30. 1\1. GASCHIGNAl~D (FranCl') d~sirt.• avoir dt>s 
n•mwig1wnwnts suppl~nll'ntairt'S sur la Unitl..•dl\licro
nesian Dt>vt.'lopnwnt Association qui vient dt' participt.'r 
t\. la cr(>ution dt' la compagnie a6rit.•mw Air l\Iicro
lll'sia t't d' obtt.•nir h 1 monopoll' pour deuY !111s dt> l' a chat 
et de la comnwrcialisation du coprah. 

31. M. NOHWOOD (H1:.1 pr(,sl'nta11t sp~cial) d~clun• qut:.• 
la United l\Iicrmwsian Dt'Vt:.'lopment Associathm est 
la premi~rt' sociN~ ou organisation comnwrciale 
mic1·on~skmw tl'um• ct•rtttine t•nv~?rgurt:.' i1 (,tre com
pos6c L'll majt.•urt• partie dt.• l\Iicron~skns l't dont k 
Clmst•il d'atlministratlon PSt t:.iirig~ par dt>s l\licro-
11(,sit•ns. Si lt.• contrat t'll question a 6t~ consl'nti :). 
Ct:.'tt1.• so<.•i(,tt>, c 1t•st qtw ks l\Iicron~skns l'Ux-m(lmes 
ont t•stimtt que fa comn1t.•rcialisation de hmr culb1 "(.' 
principalt• dt:.•vrait Nre assur~e par un organisme 
n1icron~sit•11, plut6t que par un organisnw dt•s Etats
Unis d'Am~riqm.>, comnw cda Nait lt.• cas jusqu'ici. 
De mame, lt.• Congr~s de la l\licron~sil' et ll•s prin
cipaux homnws d'affairt>s et dirigeants politiqul~S 
micron~siens ont estim(~ que. duns ln choix de la 
compagnie qui serait charg6t• cl't"Xploit<.'r k' nouvt:~au 
service a6rien, um~ participation micron~sienne devait 
~tre un des crit~rlis fondam.<.•nta.ux. La compagnie qui 
a obtenu le contrat avait naturellement pr~vu une 
participation micron6sienne dans son offre; les condi
tions de cette participation ont valu ll. cPttt, offrc• 
d'~trt> prise tout particulit-rement en consideration. 

32. La United Micronesian D<."'velopment Association 
s'est ~galement montr~e d~sireuse d'assurer !'exploi
tation des services maritimes du '!'erritoire, et il s<' 
peut que, parmi les offres rf.>latives ~ la cr~ation d'un 
nouveau service maritime qui son~ actuellement ll. 
l'~tude, il s'en trouvt? 6manant de cette socMt(l. 

33. M. GA~CHIGNAHD (France) demande des indi
cations plus compl~tes sur les activit6s du Peace 
Corps dans It> Territoire et sur les intentions de 
11 Autorit~ adn1inistrante dans ce domailw. 

34. M. NOH\VOOD (Ht."pr~Sl1 ntant sp6cial) pr~cise que 
les volontairPs du Peac1:.• Corps m· sont pas inscrits 
sur la liste a1.:~s t'mploy~s am~ricains travaiU.ant 
dans le Territoire. Ainsi, outrl• les quclque 500 rPssor
tissants am~ricains qui 6margent au buuget du Terri
toirt•, plus de 600 volontairt~s du Peacl' Gorps parti
cipent soit aux activit~s dt' divt'rs d6partements, soit 
~ l'ex6cution des programmes; d'autrt:is encore sont 
nomm6s h. des pastes de !'administration, officielle
ment d~clar~s vacants. 

35. Le programme du Peace Corps pour la Micro
n~sie a ~t~ lane~ environ deux a'1.s auparavant. Par 

rapport au nombrl' tl'hahitnnts, c•t~Ht h• progranum• 
fo plus important qtw cettti organisation a.it tmtrt'pris 
dans lo mondu. A l'originc, ks volontui1'lis du Pt•,tct• 
Corps n•cevu.ient lt•ur formation uux Etats-Unis, muis, 
en 1967, un programnw complut dt.• formation a (it(' 
mis en U'UVl'l' dans l'fll1 Udot, duns k hlgon dt• Truk, 
u l'intl'ntion dt•s volontairt.iS; C1L•st done vn l\licro
nl'isil' qu'ils rt'<}Oiv<•nt muintl'nnnt lt•ur fo1•matio11 
finalL•. 

36. t~uant au tkuxi~nw r;rou1w ck• Vt)lontairt·s ~ Nrv 
form(, l'll l\licron(,Rh'o chacun l'l'Ct!Vl'a sa fornia
tion clans ll• district auqud il stira afft1ct6. Il y a 
acttll'lll'tnt•nt 653 volontairt>s dans h• Tt•rritoirt•; ll' 
groupP lt> plus important comptl• 281 volontairt•s, qui 
sont 1:.•mploy(>s en qualit~ d<> maftrL·s dans h's (><.)oh•s 
primairl'S, oil ils t.>t1Hl'ig1wnt principalt•ml•nt l'anglais 
t~n tant que dt!UXi~nw langtw, un autrl' g·rlm1w d(• 
43 volontuirt•s rt.•mplissunt h•s fonctions dL• profos
St>Ul'S clans lPs ('>tablissPml•nts Sl'Condairt•s du prt•mh•r 
et du deuxi~nw cyck. 

37. C inqnanh?-st:.•pt volontairt•s ont (it(, affrcMs aux 
programmes agricoll•s, notamnwnt aux progrnnmws 
dl' d(>veloppenwnt du la culture• dt• la noix dt• coco 
et du coprah entrPpris clans k~ flt•s p1•oductrict•s dt· 
coprn.h 11:.•s plus (>loignt°\L'::i I l't oll pr(,cis(•111L•11t un apport 
dti compMPnct•s techniqtws l't tl'Ulll' main-tl'a•uvrl' 
suppl(,nwnt.aire 1w 1wut qu 1t'trv utih· 1•t produotif, ti. 
condition cl't'trt• compl(>t(, par la mist• Pll plaCl' dt•s 
Sl'rvict•s de transport nrnritinw n(>ct•ssairl•s. D'autrl'S 
volontairt>s ont (>t(, affrct(is au Sl'Ctmu· du d(,vc•lop
pt•nwnt communautairci Pt collahorl'nt avt>c h•s insti
tuEons tl'action commmumtairt•s au lnnct•mt•nt dv 
projl'ts qui 1wuvL•nt Nrt• Pntrt•pris par ll'i::; cnnmm
naut(>s t'llL's-ml\nws, aVl)C Ulll' assistanCL' fina11cit-1·t.• 
de l' Autorit(> udm.nistruntl'. Ainsi, ks comp~h•nct•s 
tt•chniqtws sont fournil·s 1mr ll's volontairPs du PeaCl' 
Corps, la main-d'a.•uvn• par lt>s Micron(>sit.•ns l't h•s 
fonds par l 'Autorit(> athninistrantc. 

38. LP PeacP Corps jom• un r~k tr~s important dans 
h.• d(>veloppement de la. l\1icron(>sit1 d ll'S problt>nws 
d'ordrl' administratif qui Sl' posail•ut au d(>but ont pu 
~tre r~solus. 

39. M. GASCHIGNAHD (Franct.•) post' la qut.•stion dt.• 
savoir si !'Organisation det:i Nations llnies lll' pour
rait pas, par l'interm~diairl~ dL'S institutions sp(>cia
lis~es comp6ttmtes, pa.rticiper ll. la cr6ation ~ventudk 
d'un laboratoire de sciences marines duns fos Pu!:ws. 

40. M. NOHWOOD (Ihipr{\sl•ntant sp(>ciul) l'Xplique 
que duns la r~gion des Palaos, les eaux sont d.'tme 
qualit6 qui se prNe particuli~rmnent bien a. la re
cherche oc6anographique Pt qu'un Cl'l'tain nombre 
d'organismes ont fait savoir qu'ils (>tail•nt tout dispo
s~s ~ y entrcprendre des travaux de reeherc..·he 
biologique ou oc6ar,ographiqm• s'ils disposaient dt>s 
moyens voulus; toutefois 1 ces orga.nisnws n'ont pas 
encore N6 en mesure de fournir l<>s fonds n(>Ct'ssairt>S 
pour la construction d'un cwntre scit•ntifiqut~, t.•t ils 
n'ont pu fournir des cr~dits qu'fl des fins de rechcrehe. 

41. Dans los pr6visi01u:1 budg(>taires relatives 
~ l'exercice 1970, un montant approximatif de 
500 0,00 dollars a ~M uffcot~, A titre provisoire, a. la 
cr~ation de ce laboratoire. Quont ~ savoir si ce mon
tant pourra figurer effectivement dans le budget, cela 
d~pendra naturellernent des autres besoins, mais il 
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famlra ,mssi Nablir si Cl•ltl• affPl~tathm :w jm,tifk· au 
rc•gard dt•i:; ht>soinl:l 1wrsistanls t·n nmtil°'rt• d'(•coh•s 
t>t li'l'-tahlisst•nwnts m(·dicaux. 

•12. Lt· l'l'I>l'(,~t•ntant dl'H Etati.-,-llni:;; d' Arn(iriquv 
vondra p1•11t-0trv fairt• eomiaftl'l' ~on p1,int dt• vu1• quant 
;i um· participatfon (•v1•nltwll1• tit• 11\ i1 ga11i1-1atiou dl'::i 
Nations llnivH ~ Ct' projt•l. 

,rn. M. FINUEH (i◄:tats-linis d':\rnf•rH1uv) d(•olart•c1u1• 
h•H Etats-tTnis d' Am(>riqu1• ont trn1jour::; N(, 1•11 favt•ur 
ci'mw partidpation <.lt• l'ONll au d(•vdopp1•nwnt; f.tant 
un dv::; priuripaux 1my6 donat1•m·::., il::: ont tonjour:; (,t(, 

cl'avis qm• h·s pays t'n vnil· dt• d(•vt•lnpp1•m1·nt qui ::;out 
l\h>mi>rL'~ lit• l'ONC dt•vail•nt t•n 0trt• lP~•q>rincipaux b(i
nMieiairt•s. Touh•fois, comuw, 1•11 matic"r1• d1• hoursl•S, 
um· d(•rogation a d(•jtt (,t(, faitl' :1. la rt"gh• 1·11 faVl'lll' th• 
la l\1ii..:ronc"'sh!, l 10Nl' puurrait pt•ut-0tl'l' t1nvisagpr la 
pl):-iHibilit(• lil' fournir d 1.1.utr1•::; typv8 1l'a:.-:;sistanel' au 
TL•rritr.1irv, bh •11 qu 'un proj vt qui impliqut.• la fournit111'l' 
de• mat~ril'l l't dv pvr::;muwl rv}>l'<-st•nh• mw t•ntrt•pri::w 
plus im1mrtantv qm• tous ll's projt•tt,; pl'l>Jms(.~ ju~
qu I ici. Pm• conf(irl'm'L• intcirnationalt· rt•lativ1• tlll twntrt• 
sch•ntifiq1.1t• <'nvh;ag(• Sl' rf.unira bknt11t dam; ks 
Palaos 1•t un rt•pr(,Hl'nhrnt du Progranmw dvH Nath)ns 
11nh•H pour Iv di'>vl'lnpp1'm"nt y at:;:-;iHtt•rn. 

•1·1. l\I, LIN (Chint•) d1•m,uHil• oi'l t•n t>st l'1•xv~ril'ncv 
iut(>r1•s::-untv qui cm~8iStt• l\ fairt• participt.•r ks func
titmnairt>s sup(•ril'urs micrnnlh-,h•nH aux rf.m1ions du 
Cabilwt. l\l. Lin voudrait savoir, par 1•xt>n1pk, combil•n 
dt• I)l'l'SOlllll·~ varticipvnt t·n g(·u~ral aux r~unions du 
Cabilwt, qtll'lk t•8t fa. fr{•qut>nc1• dl' l'l'::, r~unfom;! co1u
hh•n th• fcmC'tinnnairPs su1J(•rh•urs sont invit<-R ti. par
tki1>t'l' lt chacmw dv !.'t'::-i r~unhms, vt tfans qnl'lll• 
nll':.-;urt• ih, partici1>l'llt lt la di::.1euasion ainsi qu•~ 
l'atfopthm Pt ;i 11application dvs d(-ci::-iinnsu 

•15. 1\1. NOHWOOl) (lfrpr~t-wntant sp~<.'illl) pr~(.'iSI.' 
qt.it· le Cabimit Sl' compOSL' du Haut Cmnmissairt> ad
joint, dt• l'Attorn~y Gt•twral <.'t dl's commissairl'S
a.:asistunts chargr:s1:es1wcti \TUllt1 n.t dt' 11 administra
tion, de' l'P11seig1wment, dl' la sant~ publiqm•, dL'S 
l'l'SsourCt'S t't du dt"\vl'loppl•nwnt, ('t dl'S affaires 
publiqUl'S. A Cl'S nwmbrt•s s1ajouh>nt actul'llc•nll'llt 
le• sp6cialiste en analyse dt•s programnu~s, qui est 
char~~~ dt• l'Naboration d'un programnw l\. long tl•rmt• 
t•n mati~l'L' dL' projections budg~tairt.•s, t't k nouvl'l 
Assistant sp6cial, M. Falcan1 • Chaqul' nwmbrl.' du 
C abilwt dont k d~parkment comptl' dt•s fonctionnairt.•s 
mic1·on~sh_•ns aux (>clll'lons sup~rh•m·s n (,t(, prit'> 
d'inviter Ct'S fonctionnaires it assh,h•r aux r~unic.)11S 
du l'abitwt; C1l'St ainsi qUt' dl'S fonctionnairl·S micro
n~siens, notamnwnt dl'S df.pn.rh•nH•nts 1fos 1't>ssnu1•cps 
et du d~vl'loppenll'nt, dt•s affairl'S publiq\ws Pt de la. 
comptabilit6 nationafo, n.ssish_•nt nminh•mtnt aux 
re-unions du Cabim•t. En outrP, un plus l~rand nombrt' 
ck r.licl'l'll(,sit'llS participl'nt aux r(>unfons dt•s chefs 
Lil' d6partt'tnl'nt, Nant dom1l'> qu':l ct• nh·t'tlll Us sont 
plus largPnwnl l'l•pr~~~l'nt(>s. 

•16. La ::iuggl•stion r<.'lativl' t\. la formation l!'un cabinet 
micron6sien distinct ttst ct•rtt•s int(,rL'S~anh•, mais 
1\1. Norwood St' dt'mandt• qud lkn on pourrait ~tublir 
entl'l' tm tl'l cabinet t•t ll' Cabinet achtt•l. On s 1t,ffonw 
de fairt' pnrticipPr aux activit(,s du C abhwt dt•s Micro
n6sil•ns qui out acquis suffisanmwnt d't'xp(,1•1<.•mw l'l 
occupt•nt des postlrn de rlispousabilit<'.>, mais dans 
CPl'tuins d~partenwuts il n'y a pas <.mcorl.' dL' !\Ucro-

n(.Hil'llo lllli aknt (i(.jtl. ht eomp('.frnc1• voulm! pour 
rt•pr(\~1•11t1!l' h·ur d(ipartvnwnt au :-win du Cttlihwt. 
Ct>rtah1r::1 progrc\s ont Ct•rtt•~; 6t(, faits, mah-i pt•ut-Nrt• 
111• :-mnt-ils pa::; :;uffisantt:,. 

·l'l. 1\1. J ,IN (t'him) l'StinH· tllll', n1:1lgr(, l't>Xititvncl' 
dl' rl'\gh111•s fondvr::-; tmc1•Ht1·anx, la (l\h'~tion d1·s litigl'R 
fouc•it•r::; dl'vrait Nrl' .u,sv;,,-, 8implv tl r(•souch·1• 1 Nant 
dnnn(> qm• la supvrficiv dt•f, tt•rrt ·~ l'~t r(•duitl' l't qlll' 

l'l'ffvctif d<> la p1>1mlation v:,:;t faihh-. 1\1. I.in lh•rnandt' 
qul'lqut•s l'l'nsdgnt'Illl'llts t;-;ttpplC-mvntairv::; ti. m• ~mjPt 
1•t d(•sir1• nntamnu·nt sav1,ir <.'1mmwnt li•s r~l'lamations 
fouci~l'l'H sont pr(>s1·nt(•t•H, eomhh~n tit• litigl'~ rvsknt 
t·n sus1wn~, l't cnmhh 11 rh• tt•m1>s il faudrait pour h•s 
r~g'h-r. 

•18. 1\1. NOH\\\>OD (Hl'pre::-it1ntaut ::,p(>c•fa.l) \'Xpliqm• 
qul', si dam.; c1·rta.itws parli1•::-. dn Tvrritoirl\ s1ms 
tutl'llt_• lt·~ r~clamatfom, foncit>rt'H 1w pnsl'nt tmctm 
probl~uw, dans d'autrr..•$, par contl'l', dlvs sont tr~s 
cnm1>liq1t~l'S. En VL•rtu du Codv l~gisla.tif du Terri
toirt•, lt•s l\licruntlf,h•m; sont libr1..•s dt• s'insfa.111.•r dans 
l'fll· ck• kur choix, mais, tltms chaquL• flL•, 1.111 constate 
lJ.ltr..· lwaucoup ltl! propriNairt•s craig1wut Par1•iv(>l• 
d'in.i.migrants d'autrt•s ill's. En outrl·, lL'S te1·res 
m· t;tmt pas 1wth•tat'nt d(>limi .<"t•s, d k!i:; longu1..)s 
aunt:t•::-; <.l'occupation t•spagnoh•. ulh mandt•, japonaise 
l't am(·ricailw n'ont fait qm• Ct>m11liquPl' la situation. 
Lt• Congr~s dl• la 1\licron(•slt.> a vot(> u1w 1oi portant 
cr(>athm, daus <.'haqut• district, du po:;te tfo commis
sairt• foncil•r, mais il n'a pas <.'llCO.l'l' 6t(, possible 
dt• troUVl'l' suffisamnwnt de jurish•s pour lt.•s •.Jccuper. 
l\1. Norwood t•sp~rt.• qUl', twee la 1101ninatio11 r6centc 
dl' nouv1 .. aux g!'.lomNrl'S l't l'augnwntatiou dt.i l'tifft~ctif 
du 1wrsomwl des Sl'rvice::; du cadastrl'• il Sl•ra possible 
dt. • d~ limitl>r plus l'":ach•mt'nt ll•s tlU'l'l'S, dt.• d(>tt>r
miiwr ~ qui l'lkH appartil'lll\t.•nt l't 1.l'Nablir um• pro
cr-dm·t• dt• rl'gknwnt cks litigl'S. 

49. Ulw prt•ssion pt.•rsistante l)St exti1•c(>~ sur !'Ad
ministration en VUl' d1:nrivt'r n. unt• 1~cision t.m ce qui 
conct•rm• le s tL•rre s qui font partie du domaine public; 
la planification rdti.tivt• ~ !'utilisation d1Js tu1·1·es a. 
m1tamnwnt pour objt't cl'aml'twr mw d~cision quant 
aux h'rres qui pourrah•nt t\h't' r::onstitu(k•s l.m bit•ns 
de famillt• t.1 t n. Cl'lll's qui devraient l'tre r~serv~es 
pour ks futurs services gouvernt.•mt?ntamc ou publics. 

50. M. LANWI (ConsL•ilfor auprt_ls de lla d6l~gation 
tit's Etats-llnis d'Am~rique) d6clare qui:!. dans le 
district d1..•::; nes Marshall, la population a des tradi
tions s(>culaire::; en mati~re d<.' r6gime foncier et que 
la question du cadastre ne post' ni difficult~ ni litige. 

51. 1\1, SAWAICHI (Consl'ilkr auprt>s de la d~l~gutit)ll 
dPs Etats-Unis d'Am6rique) t.'stim.e qu'il faut prt.•nclre 
sans turd~r des n1esures positives en Vtm de r~gler 
ll.•s litigt~s fonciers. Chaqttl' district a un r~gime fon
cier diff~rl•nt; aussi chaqtlL' litige doit-il ~trl' trait~ 
s~par6nwnt. Ainsi, aux Palaos, les terres pl•uveut 
appurtt.~nir ~ un clan. h mw familll' ou h un village, 
1..'t il arrive quo des litigt1 s surgissent <mire membres 
d'un m~me groupe. thw dl'S solutions consiste 0. 
prlwt5dc.•r n un lt.:.'V~ de timt(•s les t<.-1·ros l~t i'.l les cadas
trer, mais on pt>ut St.' dt'mandt>r ott trou\rl'l' fos fonds 
n~Cl'Ssa.h'l'H tl. l't.•x~cution d'un tel projt~t. 

52. M. LIN (Chin~•) demande au repr6senhmt sp~ciu.1 
s•n pourrait. t•xposer ks grnmles lignes dl'S plans 
dirt.'ctours dl'S districts, pr~ciser si ces plans sont 
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approuv~s A 1'6chelon du Territoire ou A celui du 
district, et expliquer comment ils sont financ~s et 
ex~cuMs. 

53. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) d~clare que, 
si les membres du Conseil d6sirent avoir connais
sance d 1un plan directeur, i1 pourrait en obtenir un de 
Washington pour la semaine suivante. 

54. Pour l'~laboration de chaque plan, !'Adminis
tration examine les diverses propositions et possi
bilit~s avec la 16gislature du district, les industriels 
et commer~ants locaux, ct les chefs de communaut~. 
Ainsi, lors de l'~laboration du plan relatif au nouveau 
centre professionnel des Palaos, un repr6sentant 
du groupe charg~ de cette 6laboration a ouvert un 
bureau dans le district et y a s6journ~ pendant plu
sieurs mois, travaillant avec la communaut6. De 
retour a Saipan, il a soumis son rapport au personnel 
comp~tent. Ce rapport contenait des propositions 
relatives au lien ~ ~tablir entre.\ ce centre et les 
~coles et services administratifs et autres d~j~ 
existants, ainsi qu•une estimation du co'!lt de la 
cor..struction des bdtiments et des routes. 

55. Dans le cas de certains projetB de constru1~tion 
urgents, les travaux ont ~M entrepris sans attendre 
l'~laboration du plan directeur mais, dans d1autres 
cas, notamment dans le cas de la nouvelle centrale 
6lectrique de Saipan et dans celui du nouvel hopital 
de Truk, !'emplacement n'a ~M choisi qu•apr~s 
l'~laboration du plan directeur et apr~s consultation 
avec la communaut~. 

56, M. LIN (Chine) voudrait savoir si le Stanford 
Research Institute a termin~ son 6tude et s'il a d6j~ 
soumis un rapport et des recommandations, 

57. M. NORWOOD (Repr6sentant sp~cial) d~clare 
que ce rapport.!/ est termin~ et qu'il sera heureu.x 
de fournir aux membres du Conseil un r~sum~ de ce 
rapport et des principales recommandations qu1il 
contient. Des exemplaires du rapport complet seront 
distribu~s ulMrieurement. 

58, Le rapport Stanford met davantage !'accent su1• 
le d~veloppement des ressources humaines de la 
Micron~sie que ne l'avait fait le rapport Nathan. 
n recommande de donner une importance accrue A la 
formation professionnelle, en s~lectionnant les quali
fications techniques qui seront requises pendant les 
5 ou 10 ann6es ll. venir, de mani~re que la collectivit~ 
puisse disposer de la main-d1reuvre qualifi~e n~ces
saire ~ la construction d'hopitau.x, d•~coles, de cen
trales ~lectriques et d'autres facilit~s. 

59. M. LIN (Chine) demande si la cr~ation d•un ~ta
blissement de 1' enseignement secondaire du premier 
cycle est toujours envisag~. 

60. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) d~clare 
qu'environ 300 Micron~siens poursuiventactuellement 
leurs ~tudes au-del~ du niveau se:condaire, et cela 
au College de Guam, ~ l'UniversiM d1Hawaii (grdoe 
~ des bourses de !'East-West Center) et dans diverses 
autres ~coles et colleges des Etats-Unis. Une des 
recommandations du rapport vise la cr~ation d'une 
~cole pr~paratoir9 au college qui serait accessible aux 
~tudiants de tout le Territoire et qui dispenserait un 
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enseignement d1une ann~e, portant principalement sur 
l'~tude de la langue anglaise et l'apprentissage des 
m~thodes de travail, en vue de mieux pr~parer les 
~tudiants micron~siens A faire leurs ~tudes ~ l'~tran
ger. Une autre recommandation vise ~ relier plus 
~troitement les ~tudes ~ 1 •~tranger aux be so ins ~t aux 
possibilit~s d'emploi dans le Territoire. La cr~ation 
d'un ~tablissement secondaire du premier cycle est 
toujours A l'~tude en tant que projet ~ long terme, mais, 
actuellement, il est ~galement urgent d1amt'Hiorer 
l'enseignement primaire et secondaire. Le rapport 
stanford recommande sp~cialement de pr~voir la 
nomination d1ttn plus grand nombre de Micron6siens 
aux postes d1enseignants, en orientant vers la pro
fession d'instituteur un certain nombre de jeunes 
gens qui terminent leurs ~tudes secondaires, plut6t 
que de continuer ~ faire venir des enseignants des 
Etats-Unis. 

61. M. CAINE (Lib~ria) fait observe:t:' que, dans sa 
r~ponse A la question du repr~sentant de la France 
relative aux imp6ts pay~s par les pe:r.sonnes ~tran
g~res au Territoire, le repr~sentant sp~cial n'a men
tionnt; que le cas des ressortissants des Etats-Unis 
d'Am~rique, M, Caine d~sire savoir s1il y a d'au..tres 
non-Micront;siens dans le Territoire et, dans !'affir
mative, quel est leur statut du point de vue fiscal. 

62, M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) d6tjlare que 
le nombre d'~trangers qui r~sident en Micron~sie et 
qui ne sont pas ressortissants des Etats-Unis est 
extr~mement faible. Il n•existe pas actu91lement, en 
Micron~sie, d'imp6t sur le revenu, mais, si le 
Congr~s de la Micront;sie d~cidait d1en cr~er un, tous 
les rt;sidents du Territoire y seraient naturellement 
soumis. Toutes les personnes qui r~sident dans le 
Territoire sont, sans exception, soumises aux impots 
indirects actuellement existants (excise taxes). Les 
ressortissants des Etats-Unis paient les impots qu 1ils 
doivent au Gouvernement des Etats-Unis et h leur 
Etat d'origine, mais M. Norwood ignore si les autres 
~trangers ont des obligations fiscales du meme 
ordre. 

63, M. SHAW (Royaume-Uni) demande si dans le 
Territoire sous tutelle l'activit6 des partis politiques 
s•est sensiblement accrue ou au contraire ralentie. 

64. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) r~pond que 
la situation est, pour l'essentiel, rest~e telle qu'elle 
est d~crite dans le rapport de l'Auto:riM adminis
trante de 1966Y. 

65, M, LANWI (Conseiller aupr~s de la d(3Mgation 
des Etats-Unis d1Am~rique) confirme qu1il n1y a de 
partis politiques que dans les districts de Palau et des 
fies Mariannes. 

66, M. NORWOOD (Repr'3sentant sp~cial) ajoute que, 
si l'activit~ des partis est minime, les ~lecteurs 
s1int6ressent de plus en plus A l'~volution politique 
et que, aux derni~res (3lections au Congr~s de la 
Micron~sie, bon nombre de si~ges ont chang~ de 
titulaires. 

:Y United States of America, 19th Annual Report to the United Nations 
on the Administration of the Trust Territory of the Pacific Islands, 
July 1, 1965 to June 30, l 966, Department of State Publication 8205 
(Washington, U.S. Government Printing Office, 1967), Communique par 
le Secretaire general aux membres du Conseil de tutelle sous la cote 
T/1661, 
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67. M. SHAW (Royaume-Uni) rappelle qu'~ sa trente
quatri~me session le Conseil de tutelle a recommand~ 
de d~signer des Micron~siens comme membres du 
Cabinet pour permettre de franchir les diverses ~tapes 
de transition vers l'autonomie ou l'ind~pendance.Y. 
M. Shaw demande si, selon le repr~sentant sp~cial, 
la possibilitf3 de cr~er un cabinet micron~sien dis
tinct d~pendre.it de la possibiHM de trouver des per
sonnes dent l'int~r~t pour les affaires du Territoire 
est essentiellement politique, du fait qu'elles se sont 
pr~sent~es devant le peuple pour @tre ~lues et non du 
fait de leurs fonctions officielles. 

68. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) dit qu'en 
raison de sa position personnelle il lui est difficile 
de donner une roponse objective. S'il est vrai que 
dans de nombreux Etats des Etats-Unis d'Am~rique 
la plupart des membres du Cabinet sont ~lus, sa 
propre exp~rience l'am~ne ~ penser que la respon
sabiliM directe devant le chef de !'administration 
conduit ~ une administration beaucoup plus respon
sable. Il est prtmatur~ de parler de oabinet ~lu, bien 
que, ~tant donn~ leur comp~tence et leur d\~vouement, 
certains membres du Congr~s de la Micron~sie 
seraient assur~ment ~ meme d'occuper des postes 
administratifs responsables dans un futur assez 
rapproch~. 

69. M. SHAW (Royaume-Uni) demande sidesprogr~s 
ont ~t~ r~alis~s ou si l'on est parvenu~ des conclu
sions en ce qui concerne la possibilit~ de prolonger 
la p~riode de 30 jours C:e la session annuelle ordinaire 
du Congr~s de la Micron~sie, et de r~mun~rer les 
membres du Congr~s ~ plein temps. 

70. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) r~pond que 
les deux questions sont actuellement examin~es par le 
D~partement de l'int~rieur et ont egalement fait 
l'objet de discussions avec des s~nateurs et des 
repr~sentants des Etats-Unis qui sont membres des 
comit~s int~ress~s. En ce qui concerne le premier 
point, on pr~voit de porter ~ 45 jours la session qui 
est actuellement de 30 jours, et de tenir apr~s chaque 
~lection biennale une session initiale de 15 jours, au 
d~but de l'ann~e, ~ des fins d'organisation. Quant ~ la 
questior~ des traitements annuels, elle est tr~surgente, 
~tant donn~ que les ~lections sont pr~vues pour no
vembre 1968, et que les membres du Congr~s de la 
Micron~sie qui occupent des pastes administratifs 
devront choisir soit de rester dans !'administration 
publique, soit de poursuivre leur carri~re politique. 
Les seuls probl~mes qui se po sent sent le financement 
et la question de savoir s'il y aura assez de travail 
pour occuper pendant toute l'ann~e des membres dont 
les fonctions sont rl3mun~r~es. 

71. M. SHAW (Royaume-Uni) demande si, de l'avis 
de M, Sawaichi, le Territoire risque d'avancer trop 
rapidement vers son autonomie sans avoir le temps 
d'accomplir ~galement des progr~s dans les domaines 
tout aussi importants du d~veloppement de l' ~conomie 
et de l'enseignement, ainsi que de la formation admi
nistrative. 

72. M. SAW AICHI (Conseiller auprl:ls de la d~l~gation 
des Etats-Unis d9Am~rique) ne pense pas que le 
rythme soit trop rapide. Ce qu'il a voulu dire~ la 

.Y Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt-deuxieme 
annee, Supplement special No I_ (S/8020), par. 67. 

s~ance pr~cl3dente c' est que, pour surmonter certains 
obstacles avant de parvenir ~ l'autod~termination, il 
faut prendre des mesures constructives. 11 faut acc~
l~rer le rythme du d~veloppement en ce qui concerne 
l'enseignement, l'~conomie et autres domaines, mais 
cela ne veut pas dire que la marche vers l'auto
d~termination soit trop rapide. 

73. M. SHAW (Royaume-Uni) demande si le repr~
sentant sp~cial a des d13tails compl~mentaires ~ 
fournir r.,ur les mesures particuli~res qui ont ~t~ 
prises pour mettre en ceuvre les recommandations 
du rapport Nathan ou si l'on a tir~ des conclusions 
quant ~ la valeur de ces recommandations. 

74, M. NORWOOD (Repr~sentant special) dit que, 
selon lui, les ~v~nements de l'ann~e ~coul~e ont con
firme les appr~hensions que suscitait l 'une des recom
mandations essentielles du rapport, a. savoir que laloi 
fondamentale du Territc,ire sous tutelle soit modifi~e 
pour permettre aux non-ressortissants de poss~der 
des terres. D'une fac;on g~n~rale, les Micronesiens 
prM~rent tr~s nettement etre prot~g~s contre l 'expro
nriation ou le d~membrement de leurs droits de pro
pri~t~ fonci~re. Il est r~confortant de constater que les 
groupes industriels et commerciaux ont compris la 
raison pour laquelle ont ~t~ rejet~es des propositions 
de d~veloppement qui auraient pu exiger une modifica
tion de la loi. 11 importe que la population micro
n~sienne conserve son droit de propriet~ fonci~re, 
m@me si cela risque de retarder provisoirement le 
d~veloppement ~conomique; en ce sens, la r~action 
de l' Administration ~ cette recommandation clef du 
rapport Nathan se trouve justifi~e. Toutefois, d'autres 
recommandations de ce rapport sont actuellement 
mises en ceuvre. Ainsi, les conditions d'entrtbe des 
visiteurs dans le Territoire ont ~t~ lib~ralirs~es et 
favoriseront le d~veloppement ~conomique. Quant~ la 
recommandation selon laquelle il fav'irait stefforcer 
d'encourager les mouvements de population en prove
nance des fl.es les plus lointaines, elle risque, comme 
l'exp~rience l'a montr~, de comporter des dangers 
politiques. Une telle politique exigerait un d€ivelop
pement communautaire et la consolidation de res
sources communautaires, afin de crl3er un milieu 
de vie qui pourrait attirer ces populations. Dans un 
autre ordre d'idl3es, on reconnart qu'il importe de 
renforcer la formation professionnelle, mais que cette 
formation ne peut etre dispens~e en un tr mps suffi
samment court pour r13pondre aux besoh1s les plus 
imm~diats; en cons~quence, il faudra sans doute 
adopter avec certaines modifications la recomman
dation du rapport relative ~ !'importation des com
p~tences. 

75. M. SHAW (Royaume-Un.i) fait observer, ~ propos 
de !'existence de comp~h :ices locales, que la d13cla
ration que le repr~sentant sp~cial a faite ~ la sl3ance 
pri:fo~dente au sujet des succ~s obtenus dans le recru
tement des m~decins contraste avec ce que M. Lanwi 
a laiss~ entendre, ~ savoir que 50 p. 100 des postes 
autorisl3s de la sant~ publique ~taient encore vacants. 

76. M. LANWI (Conseiller aupres de la delegation 
des Etats-Unis d'Am~rique) dit que ce pourcentage 
de postes vacants au D~partement de la sant~ publique 
auquel il a fait allusion se rapporte aux postes qui 
devaient @tre occupes par des ml3decins am~ricains 
et qui son.t rest~s vacants en raison de la difficult~ 
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qu'il y a A recruter des praticiens quallfi~s des Etats
Unis. Il faut 6 m~decins am~ricains mais ~ 1 'heure 
actuelle i1 n'y en a que 3. 

77. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial} dit qu'il y 
a 12 postes d'autoris~s pour des m~decins dipHJm~s; 
4 m~decins ont ~M recrut~s, bien qu'ils n'aient 
peut-~tre pas encore pris leurs fonctions, et l'on 
pense que 6 autres accepteront des postes. Il con
vient de noter que certains postes administratifs ont 
~t~ d~lib~r~ment maintenus vacants pour deux raisons. 
La premi~re est que, du fait de restrh1tions budgl:3-
taires, aucun poste vacant n'a ~t~ pourvu sauf dans 
les services essentiels. ParallMement, tous les 
d~partements ont re9u pour instruction de r~examiner 
leur structure, afin de d~terminer s1il existe un 
besoin urgent de conserver certains postes, notamment 
des postes occup~s par des Am~.ricains. La deuxi~me 
est que bon nombre de postes ont ~t~ en fait occup(!s 
par des volontaires du Peace Corps qui ne figurent 
pas sur les listes de personnel en tant qu•employ~s 
am~ricains. 

78. M. SHAW (Royaume-Uni) demande au repr~
sentant sp~cial s'il a des commentaires il. faire au 
sujet du d~veloppement envisag~ de la transformation 
et de la commercialisation du poisson dans le Ter
ritoire. 

79. M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) dit que 
les p@cheries et ressources annexes de la Micro
n~sie repr~sentent un potentiel de ressources insuf
fisamment exploiM. En raison de la p6nurie de fonds, 
le D~partement des p~cheries maritimes et de la 
biologie marine n'a pas suffisamment de personnel. 
Toutefois, on esp~re que le centre de recherche dont 
la cr~ation est envisag~e et la conf~rence des p@
cheries qui doit avoir lieu ~ Palau, en ju.in 1968, per
mettront de d~couvrir de nouvelles techniques et de 
disposer de nouvelle s informations, E 11 outre, on ~tu die 
le d~veloppement de la p~che commerciale ii. Truk. 

so. Le Congr~s des Etats-Unis d' Am~rique a ~to 
saisi d'un projet de loi tendant ~ modifier, et si pos
sible ~ supprimer, les restrictions tarifaires qui 
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gOnent actuellement les p@cheries commerciales en 
Micron~sie. 

81. La r~ticence traditionnelle des Micron~siens Zl. 
pecher en haute mer, activit6 qui les ~loigne de leurs 
foyers pour une longue p~riode, est un probl~me qui 
pourrait @tre r~solu en r~organisant les programmes 
d'op~rations de pt'!che, Les possibiliMs de p~che en 
lagon qui n'ont pas encore 6t0 envisag6es, pourraient 
aider, elles aussi, ~ surmonter les r~pugnances de 
certains Zl. so consacrer exclusivement Zl. la peche. 

82. M. SHAW (Royaume-Ur.i) fait observer que les 
cr~dits autoris6s par le Gouvernementdes Etats-Unis 
pour 1970-1972 s•~l~veront probablement lt 120 mil
lions de dollars, soit 40 millions de dollars par an, 
contre 35 millions de dollars autoris~s pour 1969. 
A cet ~gard, M. Shaw aimerait demander au reprl\
sentant sp~cial s'il serait possible d'examiner plus 
avant l'id6e d'encourager des sources de revenus 
locaux, afin de diminuer la d~pendance financi~re du 
Territoire vis---ll.;.vis de 11Autorit~ administrante. 

83, M. NORWOOD (Repr~sentant sp~cial) r~pond que 
cette question est actuellement ~ l'~tude et qu'on 
essaie de recrut1:::1• un inspecteur exp6riment~ des 
contributions. Le r~gime fiscal actuel ne fait pas 
rentrE:r autant de rccettes qu'il le devrait, et il ya 
lieu d'esp~rer que ce nouvel inspecteur pourra, en 
consultant les responsables officiels et les hommes 
d'affairca, augmenter le volume des recettes. 

84. Dans un rapport fond~ sur une ~tude effectu~e en 
1966, i1 est recommand~, avant d'envisager un impot 
sur le revenu, de prendre des mesures plus efficaces 
pour recou~· rer l'imp6t dans le cadre dur~gime actuel, 
ce qui permettrait de doubler les revenus dont dis
pose actuellement le Congr~s de la Micron~sie. 
Toutefois, M, Norwood pense qu1une sorte d'impot 
sur le revenu serait utile, nvn seulement pour obtenir 
des recettes, mais aussi pour favoriser le sens de 
la responsabilit~ communautaire. 

La seance est levee a 18 h 10. 
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